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Texte de la question

M. Stéphane Demilly attire l'attention de M. le ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie sur
le sujet de la récupération des eaux pluviales pour l'alimentation des chasses d'eau et le lavage des sols des écoles
maternelles et élémentaires. La réglementation actuelle, issue d'un arrêté relatif à la récupération des eaux de pluie
et à leur usage à l'intérieur et à l'extérieur des bâtiments paru au Journal officiel le 29 août 2008, n'autorise pas
l'utilisation d'eau de pluie à l'intérieur des écoles maternelles et élémentaires. Devant les différents dangers liés à
l'utilisation des eaux de pluie, il est possible, à ce jour, de réaliser des installations (vannes appropriées, filtres,
clapets anti-retour, signalisation) qui deviendraient des solutions agréées afin d'accompagner de telles
réglementations, et donc d'atténuer sérieusement, voire de supprimer, l'existence de risques. Par conséquent, au
moment où les économies sont requises, il lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il est envisageable d'autoriser,
sous certaines conditions, la récupération des eaux de pluie pour l'alimentation des chasses d'eau et le lavage des
sols des écoles maternelles et élémentaires.

Texte de la réponse

  L'utilisation des eaux de pluie à l'intérieur des bâtiments (alimentation des toilettes, lavage des sols et lavage du
linge) est permise par la réglementation. Elle est encadrée par l'arrêté du 21 août 2008 relatif à la récupération des
eaux de pluie et à leur usage à l'intérieur et à l'extérieur des bâtiments. Cet arrêté autorise l'utilisation des eaux de
pluie à l'intérieur des établissements recevant du public à l'exception des établissements de santé, des
établissements d'hébergement de personnes âgées, des cabinets médicaux, des cabinets dentaires, des laboratoires
d'analyses de biologie médicale, des établissements de transfusion sanguine, des crèches, des écoles maternelles et
élémentaires. A la suite de la publication de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement (dite Grenelle 2), dont l'article 164 étend aux établissements recevant du public la possibilité
d'utiliser de l'eau de pluie pour l'alimentation des toilettes, le lavage des sols et le lavage du linge, les services du
ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie se sont rapprochés de ceux du ministère des
affaires sociales et de la santé pour mettre en oeuvre cet article. Il ressort de ces échanges que, compte tenu des
risques sanitaires liés à l'utilisation d'eaux ne répondant pas aux normes de qualité réglementaires pour l'eau
potable, il paraît préférable de maintenir une interdiction d'utiliser les eaux de pluie à l'intérieur des bâtiments qui
abritent des populations a priori plus sensibles.

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

                               1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE44188
http://www.tcpdf.org

